
CHAPITRE 33

Loi pour organiser la colonisation selon
des méthodes progressives et ration-

nelles

[Sanctionnée le 1er juin 1945]

A TTENDU que l'exploitation du sol est
une des principales bases d'une saine

économie, une garantie de stabilité et
d'ordre social, une source d'énergies na-
tionales et un facteur de continuité et de
survivance;

Attendu qu'il est essentiel à l'avenir du
Québec de consolider et d'étendre son do-
maine agricole par une politique progres-
sive et méthodique de colonisation;

Attendu que l'exécution d'un program-
me de colonisation rationnel et vigoureux
contribuera largement à faciliter l'établis-
sement de l'excédent de population des
vieux centres agricoles, le maintien sur le
sol et le retour à la terre, le rétablissement
des soldats dans la vie civile et la solution
des problèmes sociaux et économiques
d'après-guerre;

Attendu qu'il reste à coloniser de vastes
territoires, tant dans les régions nouvelles
que dans les centres ou à proximité des
centres déjà ouverts à l'agriculture;

Attendu qu'il est nécessaire, pour at-
teindre ces fins, de donner à la colonisa-
tion une orientation et un essor nouveaux,
suivant un plan d'ensemble judicieux et
d'après des méthodes modernes;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1. Le gouvernement est autorisé à
prendre les mesures nécessaires pour arrê-
ter et exécuter, dans le cours des quatre
prochaines années, un plan d'ensemble de
colonisation dans la province.

2 . A ces fins, le ministre de la colonisa-
tion peut, avec l'autorisation du lieute-
nant-gouverneur en conseil et en conformi-
té des règlements que celui-ci adoptera,

a) retenir et rémunérer les services de
spécialistes en matières de colonisation et
de sciences économiques et sociales et de
toutes autres personnes, pour élaborer, en
collaboration avec son département, un
plan d'ensemble rationnel et progressif de
colonisation en cette province;

b) faire le recensement des ressources
humaines disponibles pour la colonisation
et l'inventaire des ressources naturelles,
en terres et forêts, des régions colonisa-
bles;

c) prévoir l'organisation générale des
colonies et des paroisses au point de vue
religieux, économique, social et familial;

d) déterminer les régions qui feront
partie du plan d'ensemble et prévoir les
sites des colonies et des paroisses;

e) arpenter et cadastrer par l'entremise
du département des terres et forêts et
classifier les terres destinées à la colonisa-
tion, et prévoir des réserves forestières
cantonales pour les colons;

f) exécuter les travaux nécessaires de
drainage des terres, de construction de
routes, de chemins et de ponts;

g) organiser le déboisement, l'épierre-
mént et la préparation du sol, selon des
méthodes modernes et adaptées aux be-
soins de chaque région et, dans ce but,
acquérir ou louer l'outillage et la machi-
nerie nécessaires, engager des équipes de
défricheurs, des colons, des cultivateurs,
des bûcherons, des ouvriers et toutes au-
tres personnes dont les services peuvent
être requis pour l'exécution de ces travaux ;

h) construire des maisons d'habitation
et des bâtiments sur des lots de colonisa-
tion et les céder aux colons, aux condi-
tions déterminées par le lieutenant-gou-
verneur en conseil;

i) ériger des bâtisses pour les fins reli-
gieuses et paroissiales des colonies ainsi
que, avec la collaboration du Secrétariat
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de la province, pour leurs fins scolaires;

j) organiser des services d'agronomie
et collaborer avec le département de la
Santé à l'organisation des services d'as-
sistance médicale;

k) accorder des subventions aux socié-
tés diocésaines de colonisation et à toutes
autres sociétés ou organisations collabo-
rant avec le département de la colonisa-
tion dans l'exécution du programme de
colonisation visé par la présente loi;

l) accorder des subventions ou des
prêts d'établissement aux colons, pour
l'acquisition de roulants et d'animaux de
ferme et la construction de maisons et
de bâtiments;

m) accorder aux colons déjà établis
l'aide nécessaire à leurs besoins immédiats,
au moyen de subventions, d'allocations,
de primes ou de toute autre manière;

n) d'une façon générale, prendre toutes
mesures et poursuivre tous travaux sus-
ceptibles d'assurer l'exécution du plan
de colonisation prévu par la présente loi.

3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre de la colonisa-
tion à conclure avec des gouvernements,
organismes et corps publics, corporations,
sociétés et personnes, toute entente qu'il
juge opportune, pour la préparation et
l'exécution de ce plan de colonisation.

4 . Le gouvernement est autorisé à
dépenser, pour la préparation et l'exécu-
tion de ce plan de colonisation, une somme
n'excédant pas seize millions de dollars.

Cette somme est payée à même le fonds
consolidé du revenu. Toutefois, le gou-
vernement peut emprunter cette somme
ou toute partie de cette somme, pour un
terme maximum de vingt-cinq ans et à un
taux n'excédant pas quatre pour cent
l'an.

5 . L'élaboration du plan et les travaux
prévus par la présente loi sont exécutés
sous la direction, la surveillance et l'auto-
rité du ministre de la colonisation.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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